
Arrêt n°780 du 22 juin 2021 (20-86.726) - Cour de cassa-
tion - Chambre criminelle
- ECLI:FR:CCAS:2021:CR00780
Instruction

Rejet
Demandeur(s) : M. [P] [K]

Défendeur : M. [E] [A]

Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.
2. Le 24 décembre 2015, le procureur de la République a ouvert une information judiciaire contre personne non dénommée des chefs d’homici-
de volontaire sur la personne d’[A] [E]-[A] et de tentative d’homicide volontaire sur la personne de M. [M] [E]-[A].

3. M. [K] a été mis en examen le 27 juillet 2016 de ces deux chefs.
4. Le 12 novembre 2018, le juge d’instruction a communiqué la procédure au procureur de la République aux fins de réquisitions supplétives
pour « faits nouveaux (...) assassinat sur Mme [A] [E]-[A] et tentative d’assassinat sur M. [M] [E]-[A] ...en raison des éléments issus de l’in-
struction qui, à ce stade, permettent de caractériser la préméditation ».
5. Le 14 novembre 2018, le procureur de la République a pris un réquisitoire supplétif des chefs d’assassinat et tentative d’assassinat sur re-
spectivement [A] [E] [A] et M. [M] [E] [A].
6. M. [K] a été mis en examen de ces chefs le 27 mars 2019.
7. Le 23 juillet 2019, il a saisi la chambre de l’instruction d’une requête en nullité de cette mise en examen, prise de ce qu’il avait été privé de
son droit de faire valoir sa défense préalablement à sa notification.

Examen du moyen

Sur le moyen, pris en sa troisième branche

8. Le grief n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-1-1 du code de procédure pénale.
Sur le moyen, pris en ses première et deuxième branches

Enoncé du moyen
9. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la requête en nullité de la mise en examen de l’exposant pour assassinat et tentative d’as-
sassinat, alors :
«  1°/ que lorsqu’il envisage une mise en examen supplétive le juge d’instruction doit, au cours de l’interrogatoire, recueillir les observations
de la personne et de son avocat avant d’attribuer, le cas échéant, le statut de mis en examen ou de témoin assisté ; qu’en rejetant la nullité de
la mise en examen supplétive de M. [K] lorsqu’il est acquis que ce dernier s’est vu notifier cette mise en examen dès le début de l’interrogatoi-
re, sans se voir offrir la possibilité de formuler des observations devant le magistrat instructeur, au motif inopérant qu’il se serait agi d’une
« mise en examen modificative » impliquant uniquement un changement de qualification, la chambre de l’instruction a violé les articles 6 de la
Convention européenne des droits de l’homme, préliminaire, 80-1, 116, 591 et 593 du code de procédure pénale ;

2°/ que, la mise en examen supplétive n’impliquant qu’une modification de la qualification juridique doit nécessairement, lorsque cette requali-
fication va dans le sens d’une aggravation du chef de la poursuite, respecter la règle consistant à recueillir les observations du mis en examen
après notification du fait qu’une telle mise en examen supplétive est envisagée ; qu’en déniant l’applicabilité de cette règle à la mise en examen
supplétive par laquelle M. [K], jusqu’alors mis en cause pour des faits de meurtre et tentative de meurtre, s’est vu reprocher des faits d’assassi-
nat et de tentative d’assassinat, qualifications plus sévères, la chambre de l’instruction a de nouveau méconnu les textes précités. »

Réponse de la Cour



10. Il convient de rechercher si le droit conventionnel ou le droit interne impose au juge d’instruction de recueillir les observations de la person-
ne mise en examen ou de son conseil avant de procéder à une requalification des faits qui lui ont été précédemment notifiés lors de son interro-
gatoire de première comparution ou d’un précédent interrogatoire.
11. En vertu de l’article 6, § 3, a), de la Convention européenne des droits de l’homme, tout accusé a droit à être informé, dans le plus court dé-
lai, dans une langue qu’il comprend et d’une manière détaillée, de la nature et de la cause de l’accusation portée contre lui.
12. L’article précité reconnaît ainsi à l’accusé le droit d’être informé non seulement de la cause de l’« accusation », c’est-à-dire des faits maté-
riels qui sont mis à sa charge et sur lesquels se fonde l’accusation, mais aussi de la qualification juridique donnée à ces faits, et ce d’une maniè-
re détaillée.
13. Selon la Cour européenne des droits de l’homme, le droit à être informé sur la nature et la cause de l’accusation doit être envisagé à la lu-
mière du droit pour l’accusé de préparer sa défense. Dès lors, l’accusé doit être dûment et pleinement informé des modifications de l’accusation
et doit disposer du temps et des facilités nécessaires pour y réagir et organiser sa défense sur la base de toute nouvelle information ou allégation
(CEDH, arrêt du 25 juillet 2020, Mattoccia c. Italie, n° 23969/94).
14. La Cour en déduit que l’information sur les accusations portées, y compris sur la qualification juridique que le tribunal pourrait retenir en la
matière, doit soit être donnée avant le procès dans l’acte d’inculpation, soit, à tout le moins, au cours du procès par d’autres moyens tels qu’une
extension formelle ou implicite des charges (CEDH, arrêt du 20 avril 2006, I.H et autres c. Autriche, n° 42780/98).
15. Il s’ensuit que l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme n’exige pas qu’au cours de l’information judiciaire, durant la-
quelle les qualifications sont provisoires, les observations de la personne mise en examen ou de son avocat soient recueillies préalablement à
une requalification des faits par le juge d’instruction.
16. Par ailleurs, il résulte de l’article 80-1 du code de procédure pénale, qui renvoie à l’article 116 dudit code, que le juge d’instruction n’est te-
nu de recueillir les observations de la personne qu’il envisage de mettre en examen et qui n’a pas déjà été entendue comme témoin assisté, que
lors de son interrogatoire de première comparution.
17. Cette interprétation est corroborée par la finalité de l’article 116 qui est de garantir un débat contradictoire avant l’octroi du statut de person-
ne mise en examen. Or, en cas de requalification des faits, l’intéressé étant déjà mis en examen, cette formalité n’a pas lieu d’être renouvelée.
18. Elle est également seule compatible avec l’article 118 du code de procédure pénale qui prévoit, par exception, le recueil des observations de
la personne mise en examen en cas de substitution d’une qualification criminelle à une qualification délictuelle, en raison des conséquences qui
sont attachées à cette requalification au regard tant de la juridiction compétente pour connaître éventuellement des faits que du régime de la dé-
tention.
19. Il se déduit de l’ensemble de ces éléments que, sauf si une qualification criminelle est substituée à une qualification correctionnelle, le juge
d’instruction peut, lors d’un interrogatoire, requalifier les faits reprochés à la personne mise en examen sans recueillir préalablement ses obser-
vations ou celles de son avocat, y compris si le quantum de la peine encourue au titre de cette nouvelle qualification est plus sévère.
20. En l’espèce, pour écarter le moyen de nullité de la mise en examen des chefs d’assassinat et tentative, l’arrêt, après avoir relevé que le juge
d’instruction n’a procédé qu’à une requalification des faits pour lesquels M.[K] était mis en examen, énonce que, dans ce cas, sauf requalifica-
tion de faits délictuels en criminels, hypothèse visée à l’article 118 du code de procédure pénale, aucune disposition ne prévoit l’obligation pour
le juge d’instruction de recueillir préalablement les observations de la personne mise en examen ou de son avocat ou de l’avoir mise en mesure
de les faire.
21. En statuant ainsi, la chambre de l’instruction a fait l’exacte application des textes visés au moyen.
22. Le moyen ne peut dès lors être accueilli.
23. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.
PAR CES MOTIFS, la COUR :

REJETTE le pourvoi ;
FIXE à 2 500 euros la somme que M. [P] [K] devra payer à M. [M] [E]-[A] au titre de l’article 618-1 du code de procédure pénale.

Président : M. Soulard
Rapporteur : Mme Labrousse
Avocat général : M. Croizier
Avocat(s) : SCP Spinosi - SCP Gadiou et Chevallier - SCP Waquet, Farge et Hazan
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	Faits et procédure
	1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.
	2. Le 24 décembre 2015, le procureur de la République a ouvert une information judiciaire contre personne non dénommée des chefs d’homicide volontaire sur la personne d’[A] [E]-[A] et de tentative d’homicide volontaire sur la personne de M. [M] [E]-[A].
	3. M. [K] a été mis en examen le 27 juillet 2016 de ces deux chefs.
	4. Le 12 novembre 2018, le juge d’instruction a communiqué la procédure au procureur de la République aux fins de réquisitions supplétives pour « faits nouveaux (...) assassinat sur Mme [A] [E]-[A] et tentative d’assassinat sur M. [M] [E]-[A] ...en raison des éléments issus de l’instruction qui, à ce stade, permettent de caractériser la préméditation ».
	5. Le 14 novembre 2018, le procureur de la République a pris un réquisitoire supplétif des chefs d’assassinat et tentative d’assassinat sur respectivement [A] [E] [A] et M. [M] [E] [A].
	6. M. [K] a été mis en examen de ces chefs le 27 mars 2019.
	7. Le 23 juillet 2019, il a saisi la chambre de l’instruction d’une requête en nullité de cette mise en examen, prise de ce qu’il avait été privé de son droit de faire valoir sa défense préalablement à sa notification.
	Examen du moyen
	Sur le moyen, pris en sa troisième branche
	8. Le grief n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-1-1 du code de procédure pénale.
	Sur le moyen, pris en ses première et deuxième branches
	Enoncé du moyen
	9. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la requête en nullité de la mise en examen de l’exposant pour assassinat et tentative d’assassinat, alors :
	«  1°/ que lorsqu’il envisage une mise en examen supplétive le juge d’instruction doit, au cours de l’interrogatoire, recueillir les observations de la personne et de son avocat avant d’attribuer, le cas échéant, le statut de mis en examen ou de témoin assisté ; qu’en rejetant la nullité de la mise en examen supplétive de M. [K] lorsqu’il est acquis que ce dernier s’est vu notifier cette mise en examen dès le début de l’interrogatoire, sans se voir offrir la possibilité de formuler des observations devant le magistrat instructeur, au motif inopérant qu’il se serait agi d’une « mise en examen modificative » impliquant uniquement un changement de qualification, la chambre de l’instruction a violé les articles 6 de la Convention européenne des droits de l’homme, préliminaire, 80-1, 116, 591 et 593 du code de procédure pénale ;
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	Réponse de la Cour
	10. Il convient de rechercher si le droit conventionnel ou le droit interne impose au juge d’instruction de recueillir les observations de la personne mise en examen ou de son conseil avant de procéder à une requalification des faits qui lui ont été précédemment notifiés lors de son interrogatoire de première comparution ou d’un précédent interrogatoire.
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